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(Extraits) 
Grands sujets 

Victoire de l’AGRIF contre les horreurs de l’art contemporain 
Sous prétexte de recherche artistique, des attitudes contre la famille, la dignité humaine ou la religion, sont souvent exposées. On ne recense pas les provocations qui servent davantage la destruction que l’élévation. Les combats judiciaires sont souvent ingrats, les magistrats préférant invoquer la liberté, sauf quand il s’agit de dénoncer l’immigration excessive. Pourtant, c’est une belle victoire que l’Alliance générale contre le racisme et pour le respect de l’identité française et chrétienne a emportée à la suite d’une action en justice. 

Expliquez‑vous 

Après cinq ans de procédure, l’AGRIF a obtenu la condamnation d’une exposition appelée « Infamille » — tout un programme — organisée par le Fonds régional d'art contemporain de Lorraine, bras armé des pouvoirs publics. L’exposition se caractérisait par des représentations osées et ouvertement incestueuses, comme celle d’un artiste embrassant ses deux parents sur la bouche. On vous épargnera le détail des autres horreurs, mais les phrases sont explicites. Une conseillère régionale de Lorraine, Françoise Grolet avait dénoncé ces représentations scabreuses auprès du préfet de Lorraine Bernard Niquet. Ce dernier s’était retranché derrière la recherche artistique affirmant notamment que l’exposition « pose très clairement la question de notre rapport à l’autre au travers de la cellule familiale ». 

Et comment le tribunal de Metz a répondu ? 
A la différence du préfet de la région Lorraine, le TGI de Metz, dans sa décision du 21 novembre 2013, n’a pas eu les pudeurs du politiquement correct. Il a reconnu le caractère particulièrement violent des messages poursuivis constituant une atteinte très grave à la dignité humaine. C’est la première fois que les pseudo‑provocations de l’art contemporain sont dénoncées pénalement, à la suite d’une action fructueuse. Bref, il est plus que temps de dénoncer la fausse subversion d’un certain art contemporain, davantage porté sur le conformisme abêtissant. 

Intervention militaire française en République centrafricaine 
Laurent Fabius, ministre des Affaires étrangères, a confirmé hier sur France Culture l'envoi d'un millier de soldats en République centrafricaine, en plus des 410 déjà sur place. La mission doit durer six mois, dans le but de rétablir l'ordre en soutenant les forces panafricaines de la Misca qui manque d'hommes et de moyens. La France a soumis au Conseil de sécurité de l'ONU un projet de résolution sur le déploiement de la Misca pour six mois tandis que Ban Ki‑moon a évoqué l'envoi de casques bleus. 

Que se passe‑t‑il donc en République Centrafricaine ? 
L'anarchie est totale depuis le renversement du président François Bozié en mars. La France avait alors envoyé 250 hommes à Bangui, la capitale, pour assurer la sécurité de l'aéroport et des Français expatriés. Le pays est aujourd'hui un foyer de déstabilisation qui menace toute l'Afrique centrale. On redoute un conflit religieux et ethnique entre chrétiens et musulmans généralisé. Le groupe musulman rebelle Séléka, celui qui a envahi le palais présidentiel le 24 mars dernier, a commis nombre d'exactions et pillages, ce qui a conduit à des groupes d'autodéfense chrétiens. Des rebelles tchadiens et congolais sont rejoints par des djihadistes venus du Mali et des membres de la secte islamiste Boko Haram. 

Que peut‑on espérer de l'intervention française ? 
Le problème en République centrafricaine est structurel. D'abord parce que le phénomène de bandes et de razzias était déjà observé avant la colonisation. D'autre part, parce que le pays est artificiel, un quadrilatère aux différences ethniques et géographiques très marquées. Ensuite parce que son histoire politique depuis l'indépendance est rythmée par l'alternance de cycles ethno‑politiques conflictuels, selon le spécialiste Bernard Lugan. Les bandes du Sékéla vont probablement fuir devant les troupes françaises, mais la région n'en sera pas pour autant pacifiée sur le long terme. La France proposera une élection, qui reposera immanquablement le problème ethno‑politique, et laissera les minorités insatisfaites, ce qui nourrira un futur conflit potentiel. 

Brèves françaises 
Lucien Neuwirth : quand l’hommage confine à la dévotion 
Lucien Neuwirth est décédé lundi dernier. Son nom est associé à la loi de 1967 autorisant l’usage de la pilule contraceptive. Ce député est ainsi devenu une icône au même titre que Simone Veil. En matière de mesures sociétales, on entre toujours au Panthéon. Les hommes politiques n’ont pas été avares en communiqués, dignes de l’éloge du petit père des peuples. Pourtant, ce genre de mesures obéit à l’air du temps est n’est pas forcément lié à telle personne. Qui plus est, Lucien Neuwirth n’est certainement pas le père de la pilule : il n’était même pas scientifique ou médecin, mais un pur homme politique du sérail qui s’est fait un nom grâce à une mesure sociétale. 

Elections municipales : 41 % des Français prendront en compte la loi Taubira 
Selon un sondage Harris Interactive, paru sur le site : acteurspublics.com le 22 novembre dernier, 41 % des électeurs voteront en fonction de la position des candidats sur la question du mariage gay. A noter que, selon ce même sondage, les impôts locaux joueront « un rôle important » pour près de neuf Français sur dix. Deux autres thèmes majeurs les préoccupent à savoir : le problème des Roms et la réforme des rythmes scolaires. 

Espionnage illégal par la police 
Entre fin 2012 et 2013, la police a utilisé un programme de géolocalisation pour espionner illégalement les déplacements d'individus. C'est une enquête de Mediapart qui l'a annoncé hier. Il s'agissait de suivre au moins 200 téléphones portables dont les données avec été collectées auprès d'enquêtes judiciaires précédentes dans des affaires de stupéfiants notamment. Le programme informatique Pergame doit normalement être soumis à l'autorisation de la CNIL et faire l'objet d'un décret en conseil d'Etat. La direction générale de la police nationale revendique une installation à titre expérimental. Les conséquences sont grandes, car les enquêtes où ces informations ont été utilisées peuvent être déclarées nulles et les personnels ministériels qui les ont rendus possibles risquent cinq ans de prison et 300.000 euros d'amende. 

François Hollande, l’homme qui apprend ce que fait Jean‑Marc Ayrault par la presse 
Chaque jour, on en finit pas de découvrir sur François Hollande. Oscillant entre la figure du président normal et celle de l’hyper‑président, le président de la République nous révèle un mélange détonnant. Il ne serait pas au courant de ce que font ses ministres. Ainsi, c’est en lisant la presse dans l’avion qu’il découvre que : « Jean‑Marc Ayrault reprend Bercy en main ». Demandant à Pierre Moscovici, ministre de l’Economie, s’il était au courant, François Hollande aurait alors lancé après la réponse négative de son ministre : « Moi j’aurais bien aimé être informé. » Hollande, l'homme qui murmurait à l'oreille de Ayrault. 

Brèves internationales 
La première exhortation apostolique du pape François 
est sortie 
Elle s'appelle Evangelii gaudium, en français "La Joie de l'Evangile", et a été rendue publique hier au Vatican. Le pape désire inviter les chrétiens à une nouvelle étape évangélisatrice. Quelques points sont à remarquer : un plus grande place donnée aux épiscopats locaux, un refus appuyé de l'argent, l'option préférentielle pour les pauvres développée par le pape Jean‑Paul II de nouveau soulignée. Le pape offre une vision où vérité et charité se complètent, insistant sur la miséricorde et l'amour de Dieu mais condamnant toujours de manière très claire l'avortement. Les médias parlent de révolution dans l'Eglise, mais c'est surtout le ton qui change, plus que le contenu, avec cependant une insistance marquée pour un volet social : c'est gênant de parler de solidarité internationale (…), de parler de défendre des emplois (…), de parler d'un Dieu qui exige un engagement pour la justice mais il n'y a pas d'évangélisation sans cette forte dimension sociale. 

Nouvelle coalition CDU‑CSU‑SPD en Allemagne 
Angela Merkel et la CDU‑CSU avaient gagné les élections législatives, il y a deux mois sans obtenir de majorité absolue avec 41,5 % des suffrages exprimés. Pour éviter le spectre d'une Allemagne sans gouvernement, les deux principales formations politiques ont dû s'entendre pour un accord qui aurait été obtenu cette nuit. Dans ses clauses, on retrouve l'instauration d'un salaire minimum ou la possibilité pour les enfants de parents étrangers d'opter pour la double nationalité avant vingt‑trois ans. Cette dernière mesure répondant à un souhait du SPD. Cette formule consensuelle de gouvernement n'est pas inédite dans l'histoire  Allemagne : elle a déjà été pratiquée entre 1966 et 1969 ainsi qu'entre 2005 et 2009. Dans une Europe en proie au doute, le consensus mou est aussi une solution. 
Pays de Galles : un haut site du patrimoine historique risque de disparaître… au profit d’un lotissement de luxe ! 
Et oui ! C’est ce que révèle un article de "The Observer" paru dimanche dernier. Les autorités locales du Shropshire ont en effet la ferme intention de bâtir 200 résidences haut de gamme et 2600 maisons d’ici 2026, à proximité immédiate d’OLD OSWESTRY. Pour rappel, cette colline fortifiée il y a quelque 3.000 ans serait le lieu de naissance de l’épouse du roi Arthur : la reine Guenièvre. Ce magnifique fort de l’âge de fer est remarquablement bien conservé. C’est là que le poète anglo‑gallois Wilfred Owen fit son service militaire avant de tomber au front en novembre 1918, quelques jours avant l’armistice. Mort à vingt‑cinq ans seulement, Wilfred Owen est resté très célèbre en Grande‑Bretagne pour ses poèmes qui décrivent avec réalisme les horreurs de la guerre des tranchées et des attaques au gaz. 

Pour toutes ces raisons, la population locale n’entend pas assister tranquillement à la destruction de son patrimoine. Cela représenterait en outre une perte considérable pour les archéologues. Une pétition de protestation a ainsi recueilli à ce jour 6.000 signatures. Pas sûr que cela suffise pour faire changer d’avis les responsables de cette aberration. 

Rappelons au passage qu’en France, la colline de Vézelay est elle aussi régulièrement menacée de dénaturation par bétonisation. 

Belgique : sale temps pour les opposants à la culture 
de mort 
Selon une information relayée par le "Salon beige", onze personnes qui protestaient contre l’euthanasie des enfants ont été mis en garde à vue hier soir, à Bruxelles. Leur crime ? Rester debout, immobile et en silence. L’Etat belge se sentirait‑il lui aussi menacé par ces opposants d’un nouveau genre ? 

Sergueï Lavrov relance la charge contre le bouclier 
anti‑missile 
C’est ce qu’a déclaré hier le ministre des Affaires étrangères russe, Sergueï Lavrov, à l’occasion du forum médiatique russo‑italien ouvert à Rome. Je cite : « En cas de réalisation des ententes sur l'Iran, la raison invoquée pour justifier la mise en place d'un système de défense antimissile en Europe cessera d'exister », fin de citation, a affirmé le chef de la diplomatie russe. Rappelons que les Etats‑Unis ont commencé à déployer sur notre continent un système de défense antimissile comprenant des radars d'alerte haute fréquence et des missiles intercepteurs basés au sol et en mer. Trop peu connu en Europe occidentale, ce dispositif montre que les Etats‑Unis n’ont pas renoncé à exercer une forme de protectorat héritée de la guerre froide sur des pays vassalisés à leur empire. 
La bonne nouvelle du jour 

est liée au succès de la fréquentation d’une exposition consacrée aux Romanov 
Près de 17.000 visiteurs par jours qui se pressent à l'exposition gratuite organisée par l'église orthodoxe russe avec le soutien du Gouvernement russe à l'occasion des 400 ans de la dynastie des Romanov. Malgré le froid et la pluie, la file d'attente s'étire quotidiennement sur près d'un km pour venir vénérer l'icône Feodorovskaïa de la Vierge Marie, réputée miraculeuse et protectrice des Romanov. Un succès qui ne faiblit pas et qui a amené Poutine a décréter par deux fois la prolongation de cette exposition. 

